
Contrôle au facies ou 

partenariat 

Préfectoral ? 
 
Ligne A, n°1307 m2, vendredi 30 
mars 12h 50 entre Pellegrin et 
Chaban. 
Un peu plus tôt 3/4 contrôleurs de 
TBM montent dans la rame, les 
contrôleurs contrôlent, c’est nor-
mal, ils sont très gentils et par 
deux ou trois fois ils valident eux-
mêmes des titres de transport non 
validés, j’en croyais pas mes yeux!  
Station Pellegrin deux jeunes, ap-
paremment des blacks prennent 
place, deux contrôleurs (une fem-
me et un homme) fondent sur eux 
leur demandent les titres de trans-
port, ils n’a n’ont pas mais présen-
tent des documents émanent de la 
préfecture. Les contrôleurs s’em-
parent des documents, sortent 
leur carnet et font descendre les 
deux jeunes à la station Chaban. 
 

Bande de GAZA  
17 morts et au moins 
1400 blessés. 

Palestiniens de Gaza et militaires 
israéliens s'apprêtaient à une nouvel-
le journée sous haute tension diman-
che à la frontière, tandis qu'à l'ONU, 
les Etats-Unis ont bloqué un projet 
de déclaration appelant à la retenue 
après la sanglante journée de ven-
dredi. 
Des milliers de Gazaouis ont pris part 
samedi aux funérailles des manifes-
tants tués la veille lors d'affronte-
ments avec l'armée israélienne, qui 
ont fait 16 morts côté palestinien, le 
bilan le plus meurtrier depuis la guer-
re de 2014. Des centaines de mani-
festants sont retournés samedi sur 
plusieurs zones près de la frontière 
entre Gaza et Israël pour poursuivre 
"la marche du retour", une protesta-
tion censée durer six semaines. Le 
secrétaire général de l'ONU, Antonio 

Guterres, ainsi que la représentante 
de la diplomatie européenne Fédèri-
ca Mogherini, ont réclamé une 
"enquête indépendante" sur l'usage 
par Israël de munitions réelles. 
Les Etats-Unis qui se sont dits 
« profondément attristés par les per-
tes humaines à Gaza, ont néanmoins 
bloqué samedi soir un projet de dé-
claration du Conseil de sécurité ap-
pelant "toutes les parties à la retenue 
et à prévenir toute escalade supplé-
mentaire" et demandant une enquê-
te sur les affrontements. Israël a dé-
fendu son armée qui, selon elle, a 
tiré contre des manifestants lançant 
des pierres et des cocktails Molotov 
sur les soldats, ou tentant d'endom-
mager la clôture et de s'infiltrer en 
Israël. "Bravo à nos soldats", a écrit 
le Premier ministre Benjamin Neta-
nyahi dans un communiqué. "Israël 
agit fermement et avec détermina-
tion pour protéger sa souveraineté et 
la sécurité de ses citoyens". 
Les Palestiniens ont dénnoncé l'usa-
ge de la force par Israël et des orga-
nisations de défense des droits de 
l'Homme ont questionné la nécessité 
de ces tirs à balles réelles. Dans plu-
sieurs villes de la bande de Gaza, une 
foule compacte a accompagné les 
cercueils de manifestants tués la 
veille.  
Des affrontements entre Palestiniens 
et forces israéliennes ont également 
éclaté à Hébron, dans le sud de la 
Cisjordanie, tandis qu'une manifesta-

tion a eu lieu à Naplouse. Une grève 
générale est par ailleurs en cours 
dans Gaza "au bord de l'effondre-
ment" selon l'ONU ainsi qu'en Cisjor-
danie. 
La tension est vive depuis vendredi, 
lorsque l'armée israélienne a ouvert 
le feu sur des Palestiniens qui 
s'étaient approchés à quelques cen-
taines de mètres de la barrière sépa-
rant l'Etat hébreu de la bande de 
Gaza. Selon le ministère de la Santé 
de Gaza, 16 Palestiniens ont été tués 
et plus de 1.400 blessés, dont 758 par 
des tirs à balles réelles. Le mouve-
ment de protestation prévoit des 
rassemblements pour exiger le "droit 
au retour" des réfugiés palestiniens 
et dénoncer le strict blocus imposé 
par l'Etat hébreu à Gaza. La journée 
de vendredi a été la plus meurtrière 
depuis 2014, date de la dernière 
guerre entre Israël et le Hamas, qui 
observent depuis un cessez-le-feu 
tendu. 
Des organisations de défense des 
droits de l'Homme se sont pour leur 
part interrogées sur la réaction des 
forces de sécurité israéliennes. "Les 
allégations israéliennes de violences 
par certains manifestants ne chan-
gent rien au fait que l'utilisation de la 
force meurtrière est interdite par le 
droit international, sauf pour faire 
face à une menace imminente", a 
affirmé l'ONG Human Rights Watch. 
Source HUMA.FR 
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